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introduction

1. Dans la décision  XI/6 adoptée à sa onzième réunion, la Conférence des Parties a réitéré l’importance d’une coopération entre les conventions liées à la biodiversité,
 les conventions de Rio et autres instruments pertinents pour parvenir à une pleine application des dispositions de la Convention sur la diversité biologique et du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020. Elle a également reconnu l’importance d’une amélioration des synergies entre les conventions liées à la biodiversité et de la collaboration avec d’autres institutions des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), l’Organisation des Nations Unies pour  l’alimentation et l’agriculture (FAO) et d’autres, ainsi que de la contribution du Groupe de gestion de l’environnement. La Conférence des Parties a également demandé au Secrétaire exécutif de collaborer avec d’autres organisations dans de nombreuses autres décisions.
  
2. Au paragraphe 17 de la décision XI/6, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif, dans les limites des ressources disponibles, de faire rapport sur plusieurs aspects des efforts de collaboration, avec les conventions liées à la biodiversité et les conventions de Rio, notamment par le biais des mécanismes du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité et du groupe de liaison mixte des conventions de Rio, ainsi que les synergies au niveau national. Le Secrétaire exécutif a également été prié de proposer des choix pour un processus pour l’amélioration d’une telle coordination et d’élaborer, en collaboration avec les secrétariats des autres conventions, des suggestions pour la Conférence des Parties sur l’amélioration de l’efficacité et la réduction des chevauchements et des doubles emplois inutiles à tous les niveaux entre les conventions liées à la biodiversité et les conventions de Rio en vue de recenser et de renforcer les synergies;   

3. En vue fournir des renseignements sur les progrès accomplis, le Secrétaire exécutif a présenté au Groupe de travail spécial à composition non limitée sr l’examen de l’application de la Convention, à sa cinquième réunion, une note sur la coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales
. Cette note contient une mise à jour sur les mesures prises pour accroître la collaboration entre les conventions, organisations et initiatives internationales et les progrès accomplis, y compris une mise à jour sur les activités du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité, du groupe de liaison conjoint et de la coopération avec d’autres organisation, en attendant le rapport qui sera présenté à la douzième réunion de la Conférence des Parties en application de la décision XI/6.

4. Dans sa recommandation 5/1 relative au mécanisme de financement, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a élaboré un projet de décision sur le renforcement des synergies entre les conventions liées à la biodiversité dans le cadre de leurs programmes et donné des avis dans ce sens au Fonds pour l’environnement mondial.
 La recommandation 5/7 du Groupe de travail contient un projet de décision sur la coopération avec les conventions, organisations et initiatives internationales aux fins d’examen par la Conférence des Parties à sa douzième réunion. 4
5. Rappelant les décisions X/20 et XI/6 et conscient des lacunes subsistantes en matière de renforcement de la coopération et de la collaboration au niveau national, le Groupe de travail a prié le Secrétaire exécutif, sous réserve des ressources disponibles et rappelant le paragraphe 17 de la décision XI/6, ainsi que le paragraphe 4 de la décision XI/28, de prendre également en considération dans son rapport sur ce travail à la Conférence des Parties à sa douzième réunion :
a) Les communications des Parties en réponse à la notification 2013-120 (no de réf. SCBD/OES/OJ/moc/82999) ;
b) Les récentes décisions et résolutions d’autres conventions ayant trait à la diversité biologique ;
c) Les projets pertinents en cours, comme le projet du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) sur les synergies pour les accords multilatéraux sur l’environnement relatifs à la diversité biologique ;
d) Les points de vue des Parties exprimés à la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’application de la Convention, au titre du point de l’ordre du jour sur la coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales ;
e) Un rapport sur le partenariat de coopération avec le Secrétariat de la Convention de Ramsar pour favoriser la sensibilisation aux solutions fondées sur les écosystèmes pour la gestion des ressources en eau, et le renforcement des capacités s’y rapportant ;
f) Un rapport d’activité sur les projets en cours, tels que le système de rapports en ligne et InforMEA, notamment en ce qui concerne leur lien avec les exigences générales d’établissement de rapports aux termes de la Convention sur la diversité biologique et les autres développements en cours, et la participation du Secrétariat à ces initiatives.

6. La partie I du présent document traite des questions liées à la coopération avec d’autres conventions liées à la biodiversité et la partie II traite de la coopération avec les  autres conventions de Rio. La partie III examine les progrès accomplis dans la création d’un partenariat de coopération dans le domaine d’une approche écosystémique de la gestion de l’eau. La partie IV contient des informations sur la coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales. 
7. Au paragraphe 48 de la décision XI/6, la Conférence des Parties a décidé de passer en revue l’application des lignes directrices sur la diversité biologique et le développement touristique à sa douzième réunion, afin d’accroître, entre autres, l’offre d’outils et d’instruments actualisés et novateurs sur la gestion du tourisme durable aux Parties et aux parties prenantes intéressées et accroître leur contribution au Plan stratégique pour la diversité biologique.2011-2020. Un additif à ce document
 contient un rapport sur la diversité biologique et le développement touristique, conformément à la partie E de la décision XI/6. 

8. Un résumé des conclusions de la dix-neuvième réunion des hauts fonctionnaires du Groupe de gestion de l'environnement (GGE) qui a eu lieu à New York le 19 septembre 2013 a été présenté au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa cinquième réunion.
 Un rapport du Groupe de gestion de l’environnement sera diffusé, sur la contribution du système des Nations Unies au Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020, en particulier grâce aux travaux entrepris par son Groupe chargé des questions relatives à la biodiversité.
9. Lors de sa cinquième réunion, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a également élaboré des projets de décision sur les progrès entrepris dans l’engagement des entreprises (recommandation 5/4), l’engagement auprès des autorités infranationales et locales (recommandation 5/5), et l’engagement des parties prenantes (recommandation 5/6), en se fondant sur les documents élaborés par le Secrétaire exécutif.
 Ces questions ne sont donc pas traitées plus avant dans la présente note. 

I. CoopÉration avec les autres conventions liÉes À la biodiversitÉ
10. Comme mentionné ci-dessus, au paragraphe 17 de la décision XI/6, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’entreprendre, entre autres, les actions suivantes :
a)
D’établir un rapport sur l’application du mode de fonctionnement adopté par le groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité et le groupe de liaison mixte, en évaluant son impact sur l’amélioration de la coordination, de la cohérence et des synergies au niveau national entre les conventions liées à la biodiversité
b)
De proposer, en consultation avec les Parties, et les autres membres du groupe de liaison sur la diversité biologique et le groupe de liaison mixte des conventions de Rio, des choix pour la forme et le fond d’un processus pour l’amélioration de la coordination, de la cohérence et des synergies au niveau national entre les conventions liées à la biodiversité, afin d’accroître la participation des Parties aux travaux du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité et du groupe de liaison mixte;

c)
De préparer, en collaboration avec les secrétariats des autres conventions, des suggestions pour la Conférence des Parties sur l’amélioration de l’efficacité et la réduction des chevauchements et des doubles emplois inutiles à tous les niveaux entre les conventions liées à la biodiversité et les conventions de Rio, notamment dans le cadre d’ateliers organisés conjointement avec d’autres conventions, en vue de recenser et de renforcer les synergies;

d)
De collaborer avec les autres conventions liées à la biodiversité et les organisations pertinentes, par l’entremise du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité et autres tribunes, afin de trouver des moyens de collaborer à l’examen à mi-parcours des progrès accomplis en vue de la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique;

e)
De diffuser, par le biais du centre d’échange, les enseignements tirés dans le cadre de la coopération menée et des synergies créées au niveau national, y compris la réalisation du projet pilote du Fonds pour l’environnement mondial sur le soutien apporté à l’établissement des rapports nationaux au titre des conventions de Rio; 

11. L’importance du renforcement de la cohérence et des synergies dans la mise en œuvre entre les accords multilatéraux sur l’environnement, notamment les conventions liées à la biodiversité et les conventions de Rio, a été notée par un grand nombre de processus et d’organismes intergouvernementaux et le dialogue se poursuit depuis de nombreuses années. Un résumé des récents appels à une meilleure synergie et coopération lancés par des organismes intergouvernementaux ainsi que des points de vue sur cette question communiqués par les Parties a été présenté à la Conférence des Parties à sa onzième réunion.

12. Plusieurs études sur la coopération entre les conventions liées à la biodiversité, y compris l’harmonisation de l’établissement de rapports, ont été menées au cours des dernières années.
 Dans ce contexte, un projet sur l’amélioration de l’efficacité et de la coopération entre les conventions et l’étude des possibilités de nouvelles synergies est en cours d’exécution par le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) en réponse à une demande de son Conseil d’administration. Ce projet examine les synergies entre les conventions au niveau mondial, ainsi que dans leur application aux niveaux national et régional. Le premier niveau concerne l’identification des possibilités d’accroître la coopération à l’échelon mondial par l’intermédiaire des secrétariats et leurs institutions hôtes, les organes consultatifs et de gouvernance des conventions liées à la biodiversité. Le deuxième niveau a trait  à l’identification et à l’échange de bonnes pratiques à l’échelon national afin d’augmenter la cohérence des activités de mise en œuvre des conventions liées à la biodiversité.  
13. Le PNUE a également créé une équipe spéciale qui a entamé des consultations sur l’efficacité des arrangements administratifs et de la coopération programmatique entre le PNUE et les accords multilatéraux sur l’environnement dont le PNUE assure le secrétariat. A sa première réunion, l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement du PNUE a accueilli avec satisfaction la création de l’équipe spéciale et lui a demandé de poursuivre ses travaux et de faire rapport à la prochaine réunion de l’Assemblée, et prié le Directeur exécutif de présenter des informations sur les progrès accomplis par l’équipe spéciale aux conférences et réunions pertinentes des parties.
14. Au paragraphe 17 b) de la décision XI/6, le Secrétaire exécutif a été prié de proposer, en consultation avec les Parties, et les autres membres du groupe de liaison sur la diversité biologique et le groupe de liaison mixte des conventions de Rio, des choix pour la forme et le fond d’un processus pour l’amélioration de la coordination, de la cohérence et des synergies au niveau national entre les conventions liées à la biodiversité, afin d’accroître la participation des Parties aux travaux du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité et du groupe de liaison mixte.
15. Cette demande s’aligne sur le document final de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable, notamment le paragraphe 89, dans lequel les parties aux accords multilatéraux sur l’environnement sont encouragées à envisager de nouvelles mesures pour promouvoir la cohérence des politiques à tous les niveaux requis, agir plus efficacement, réduire les chevauchements et doubles emplois inutiles et renforcer la coordination et la coopération entre les accords multilatéraux sur l’environnement.
16. Le renforcement des mesures prises par les Parties pour accroître la cohérence et les synergies au niveau national et à celui des organes directeurs est l’un des domaines d’action soulignés par le groupe de liaison. Des mesures que les Parties peuvent prendre afin de renforcer cette cohérence et ces synergies entre les conventions au niveau national et des organes directeurs figurent dans les parties B, C et D ci-dessous. 

A. Le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 en tant que cadre de coopération 
17. Comme il est mentionné ci-dessus, le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et ses 20 objectifs d’Aichi offrent un cadre déterminant d’action dans le domaine de la biodiversité ainsi qu’un fondement pour le développement durable, et servent donc aussi de cadre de coopération entre les conventions liées à la biodiversité. En effet, le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 a été reconnu et soutenu par les organes directeurs des cinq autres conventions liées à la biodiversité ainsi que par l’Assemblée générale des Nations Unies.
 La partie I du document sur la coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales présenté au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa cinquième réunion contient un résumé des récentes décisions des conventions liées à la biodiversité relatives aux objectifs d’Aichi du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020. Lors de sa dixième réunion, la Conférence des Parties à la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (Convention de Bonn) a décidé d’élaborer un nouveau plan stratégique pour les espèces migratrices couvrant la période 2015-2023, qui devrait être adopté à sa onzième réunion en novembre 2014. Le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 a servi de cadre à l’élaboration du plan stratégique pour les espèces migratrices.  
B. Coopération au niveau des secrétariats des conventions et du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité 

18. Le groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité a été créé sur l’instance de la Conférence des Parties (décision VII/26) à sa septième réunion afin d’accroître la cohérence et la coopération dans l’application de ces conventions. Sur la base de son fonctionnement depuis 2004, un mode de fonctionnement du groupe de liaison a été approuvé en septembre 2011 par les chefs de secrétariat des six conventions liées à la biodiversité. Le mandat de ce groupe de liaison est établi en vertu de la décision VII/26 et des décisions ultérieures des organes directeurs des secrétariats membres avant son adoption, énonce des principes directeurs et une liste indicative des domaines de coopération afin de guider ses travaux et détermine son adhésion, son secrétariat et son bureau ainsi que la fréquence, le lieu, la participation, l’organisation et l’établissement des rapports de ses réunions. 
19. Le groupe de liaison sert de mécanisme important de promotion de la coordination et de la coopération dans les travaux des secrétariats des conventions respectives et de cohérence dans l’élaboration et l’examen des politiques respectives des conventions et dans les mesures prises en vue de leur application. A cet égard, le groupe de liaison a œuvré, au cours des deux derniers exercices biennaux, à encourager les synergies au niveau local et mondial. Ses réalisations comprennent notamment : 
a) Contribution à l’adoption du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 en tant que cadre d’action mondiale déterminant plutôt qu’un plan stratégique uniquement destiné à l’application de la Convention sur la diversité biologique ;
b) Promouvoir avec succès l’alignement des stratégies des autres conventions liées à la biodiversité sur le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et ses objectifs d’Aichi ;
c) Soutenir et encourager les Parties à tirer parti des synergies et accroître la coordination au niveau national, en particulier dans la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB),  
d) Proposer des solutions politiques destinées à aider les pays admissibles à avoir accès au financement du FEM afin de mettre en œuvre des projets qui exploitent les synergies entre les conventions liées à la biodiversité tout en étant conformes au mandat du Fonds pour l’environnement mondial (recommandation 5/2).

20. La principale réalisation du groupe de liaison est l’accord conclu par ces conventions d’aligner leurs activités sur le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et d’utiliser les stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité comme principal outil de planification de la mise en œuvre au niveau national. Ainsi, les activités de coopération sont maintenant axées sur le soutien de la réalisation des objectifs des plans stratégiques des conventions, y compris le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020, conformément à leurs mandats respectifs. 
21. En outre, le groupe de liaison a identifié, lors de ses réunions, des domaines concrets dans lesquels la coordination entre les secrétariats peut être accrue ainsi que des mécanismes pour ce faire, par exemple en décidant à sa neuvième réunion de convoquer des réunions virtuelles régulières des responsables de la communication des secrétariats afin de renforcer la collaboration dans le domaine de la sensibilisation.
22. La huitième réunion du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité a eu lieu le 13 février 2014 à Bogis-Bossey en Suisse.
 Une réunion spéciale du groupe de liaison avec le secrétariat du FEM, tenue les 2 et 3 septembre 2013  a examiné comment aider les pays à accéder au financement du FEM afin de mettre en œuvre des projets qui exploitent les synergies entre les conventions liées à la biodiversité tout en étant conformes au mandat du Fonds pour l’environnement mondial.
 Les conclusions de ces réunions ont été présentées à la cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention, dans le contexte de l’examen de l’application de la décision XI/5,
 à partir de laquelle le Groupe de travail a élaboré un projet de décision sur le renforcement des synergies au niveau des programmes entre les  conventions liées à la biodiversité ainsi que des avis adressés au Fonds pour l’environnement mondial dans sa recommandation 5/1 sur le mécanisme de financement.
23. La neuvième réunion du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité a eu lieu le 16 août 2014 à Warth en Suisse. Entre autres travaux, le groupe de liaison a mené des consultations sur la forme et le contenu d’un mécanisme propre à renforcer la coordination, la cohérence et les synergies au niveau national, y compris les travaux entrepris dans ce domaine par le Programme des Nations Unies pour l’environnement. L’élaboration d’options pour la forme et le contenu d’un mécanisme propre à renforcer la coordination, la cohérence et les synergies au niveau national présentées ci-dessous a été éclairée par ces discussions.
24. A sa neuvième réunion, le groupe de liaison a pris note des réussites dans la coopération, par exemple sur la production conjointe de documents pertinents de la série technique, et noté que plus d’efforts pourraient être déployés pour augmenter ces activités conjointes. Il a donc décidé de renforcer la collaboration en matière de vulgarisation et sensibilisation, ainsi que sur les travaux liés aux objectifs de développement durable, y compris l’élaboration d’indicateurs, en tant que deux domaines d’action immédiate susceptibles de renforcer la coopération et les synergies. Il a également décidé qu’il chercherait à intensifier les efforts de coordination du soutien technique et des programmes de renforcement des capacités sur les efforts conjoints liés aux questions d’intérêt commun.
25. Le Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) a participé en qualité d’observateur à la neuvième réunion du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité, qui a pris la décision d’inviter le Secrétaire de la CIPV a en devenir membre, invitation qui a été  acceptée.
26. A plusieurs de ses réunions le groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité a abordé les travaux de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) et sa collaboration avec celle-ci. A sa huitième réunion, le groupe de liaison est convenu de la nécessité d’une démarche coordonnée entre les conventions liées à la biodiversité dans l’élaboration des demandes adressées à l’IPBES dans le cadre du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020. Lors de sa neuvième réunion, le groupe de liaison a décidé d’inviter le secrétariat de l’IPBES à sa prochaine réunion et d’étudier les moyens possibles de coopération future avec l’IPBES au titre d’un point à l’ordre du jour spécialement consacré à cette question, ainsi que les opportunités de participation des présidents des organes pertinents des conventions à cette réunion. Les secrétariats des conventions liées à la biodiversité ont participé aux deux réunions plénières de la Plateforme, qui ont eu lieu respectivement à Bonn, du 21 au 26 janvier 2013 (IPBES-1) et à Antalya, en Turquie, du 9 au 14 décembre 2013 (IPBES-2), coopéré et contribué aux délibérations. Le rapport avec l’IPBES, y compris les répercussions potentielles pour l’élaboration des futures éditions des Perspectives mondiales de la diversité biologique et la coopération de Convention, en particulier  de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologique avec la Plateforme sera abordé par la Conférence des Parties à sa douzième réunion, au titre du point 30 de l’ordre du jour. Un projet de décision sur ces questions figure dans la compilation des décisions.

C. Coopération au niveau national
27. Au niveau national, les stratégies et plans d’action pour la biodiversité (SPANB) constituent un cadre concret pour le renforcement de la cohérence et des synergies dans la planification et l’application des conventions liées à la biodiversité. Cependant, il faut augmenter davantage cette coopération au niveau national afin de s’assurer que les SPANB reflètent les engagements au titre des diverses conventions liées à la biodiversité, que les mécanismes interorganisations au niveau national sont efficaces et couvrent les intérêts pertinents des divers ministères, et que la mise en œuvre des SPANB est réalisée en collaboration avec des secteurs clés en vue de la mise en œuvre effective du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et des objectifs d’Aichi pour la biodiversité. L’élaboration, révision et mise en œuvre en cours des SPANB actualisés, alignés sur le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020, offre une occasion de faciliter la participation et la collaboration de toutes les parties prenantes et organes de chaque convention, ainsi qu’un mécanisme pour le faire.
28. La Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage et la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) ont toutes deux élaboré des directives pour soutenir l’intégration de mesures adaptées à leurs objectifs dans les SPANB. L’élaboration et la mise en œuvre de projets et d’initiatives qui bénéficient à toutes les conventions, notamment dans les pays admissibles au financement du FEM, comme le propose le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention dans la recommandation 5/1, offre une autre possibilité de synergie concrète.  
29. L’établissement des rapports nationaux est une question qui touche à la fois l’échelon mondial et l’échelon national, étant donné qu’il est déterminé par les organes directeurs, que les rapports sont établis en réponse à ceux-ci et qu’il permet une évaluation globale. Bien que la nature, la forme, le contenu et le but des rapports nationaux diffèrent d’une convention à l’autre, l’introduction de formats communs de rapport, de normes de données et de l’interopérabilité entre les outils/plateformes électroniques de rapports allégerait le fardeau des Parties et augmenterait l’utilité des données ainsi que le potentiel d’agrégation, le cas échéant. 
30. En étudiant les possibilités d’accroître la coordination et les synergies, les pays peuvent employer diverses mesures pour superviser et favoriser des synergies pratiques au niveau national et la coordination des apports aux organes directeurs. Une autre démarche bénéfique serait la création ou le renforcement de comités nationaux ou autres mécanismes impliquant les bureaux ou correspondants nationaux des différentes conventions, vu qu’il importe que les initiatives d’intégration et de synergie entre les conventions soient lancées et mises en œuvre par les pays. En se fondant sur les travaux du groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité, des mesures peuvent être prises pour accroître la coopération entre ces conventions en partenariat plus étroit avec les gouvernements et créer ainsi un moyen plus efficace d’assurer les synergies au niveau national. Ce procédé est suggéré ci-dessous.   
D.
Coopération au niveau des organes directeurs en vue d’accroître la coordination, la cohérence et les synergies au niveau national
31. Les paragraphes qui suivent traitent d’options sur la forme et le contenu d’un mécanisme propre à accroître la coordination, la cohérence et les synergies au niveau national entre les organes directeurs des conventions liées à la biodiversité. La création d’un groupe de travail mixte composé de représentants des Parties à chaque convention liée à la biodiversité qui conseillerait les organes directeurs et les Parties aux conventions sur les questions de coordination aux niveaux national, régional et mondial pourrait constituer un mécanisme officiel pour accroître la coordination, la cohérence et les synergies au niveau national. Les travaux entrepris pour accroître les synergies entre les trois conventions du groupe « produits chimiques et déchets » pourraient fournir des données d’expérience utiles à cet égard.
 

32. La Conférence des Parties pourrait amorcer un tel processus en créant un groupe de travail composé de représentants désignés par région, auquel pourraient participer des responsables ou autres représentants des Parties aux autres conventions liées à la biodiversité, par exemple les présidents des organes subsidiaires, en qualité d’observateurs. Avec un mandat de la Conférence des Parties, le groupe pourrait commencer ses travaux immédiatement et présenter un rapport sur ceux-ci à la treizième réunion de la Conférence des Parties. 
33. Afin de faire de ce groupe un groupe de travail mixte des conventions liées à la biodiversité, la Conférence des Parties pourrait inviter les organes directeurs de toutes les conventions liées à la biodiversité à approuver sa création et à désigner des représentants des Parties comme membres du groupe de travail mixte. Il travaillerait en tant qu’organe mixte à partir de 2017, après l’approbation éventuelle de la Conférence des Parties à la Convention de Bonn en novembre 2014 ou 2017, de la Conférence des Parties à la Convention de Ramsar en 2015, de l’Organe directeur du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture en 2015, de l’Assemblée générale des États parties à la Convention du patrimoine mondial en 2015 et de la Conférence des Parties à la CITES en 2016. Un tel groupe de travail mixte pourrait se pencher sur les questions de coordination, cohérence et synergie à tous les niveaux, y compris les synergies au niveau national. Chaque organe directeur désignerait un maximum de 10 membres. Le groupe de travail mixte des organes directeurs de toutes les conventions liées à la biodiversité pourrait faire fond sur le rapport du groupe de travail et faire rapport à la quatorzième réunion de la Conférence des Parties ainsi qu’aux réunions des organes directeurs des autres conventions liées à la biodiversité. Les services du groupe de travail mixte seraient assurés par le Secrétariat ainsi que les secrétariats des conventions qui y participent.
II.  CoopÉration entre les conventions de rio
34. Un rapport sur la coopération entre les conventions de Rio, c’est-à-dire la Convention sur la diversité biologique (CBD), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD) et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), y compris dans le cadre du groupe de liaison mixte des conventions de Rio, a été présenté au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa cinquième réunion.
 

35. Ce  rapport contenait des informations sur la coopération entre le Secrétariat de la Convention et les secrétariats de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, y compris la coopération dans la promotion des synergies entre les SPANB, les programmes d’action nationaux d’adaptation aux changements climatiques et les programmes d’action nationaux, ainsi que la participation du Secrétariat aux processus de la CCNUCC et de la CNULCD. Il comprenait également des informations sur les arrangements de liaison mixte CNULCD-CBD au siège de l’ONU à New York et au Pavillon des conventions de Rio, et sur la douzième réunion du groupe de liaison mixte des conventions de Rio, qui a eu lieu à Bonn le 22 janvier 2013.
 

36. Conformément aux orientations données par les organes des conventions de Rio, le groupe de liaison mixte a développé des activités de coopération et envisagé des actions de coopération accrue.
 Des options identifiées par les secrétariats des trois conventions ont été décrites dans un document commun qui a été présenté à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à sa huitième réunion.

37. Au cours du dernier exercice biennal, les secrétariats ont coopéré dans le domaine de l’établissement de rapports conjoints dans le cadre du projet FEM-PNUE sur le pilotage de processus et d’approches intégrés propres à faciliter l’établissement de rapports nationaux pour les conventions de Rio.
 La question des rapports conjoints a été abordée à la douzième réunion du groupe de liaison mixte. Notant que le but des rapports conjoints serait d’augmenter l’efficacité des rapports tout en réduisant la charge des pays que représente la communication des données, en particulier pour les petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés, le groupe de liaison mixte a observé que l’emploi d’un modèle unique de rapport par les trois conventions de Rio serait difficile et d’utilité limitée en raison des informations particulières aux conventions requises dans les rapports et des différences entre les conventions en ce qui concerne les obligations de communication, les entités responsables et les calendriers des rapports et de leur examen.  
38. La treizième réunion du groupe de liaison mixte aura lieu le 24 septembre 2014 à New York.

III. 
ProgrÈs dans l’Établissement d’un partenariat de collaboration pour une approche ÉcosystÉmique de la gestion de l’eau (dÉcision XI/23, paragraphe 4)

39. La Coopération avec la Convention de Ramsar se poursuit dans le cadre du mémorandum de coopération conclu par les secrétariats des conventions le 4 novembre 2011 et du cinquième Programme de travail conjoint CBD-Ramsar 2011-2020.

40. Au paragraphe 4 de la décision XI/23, la Conférence des Partie a demandé au Secrétaire exécutif et invité le Secrétaire général de la Convention de Ramsar relative aux zones humides, dans le cadre de leur Programme de travail conjoint, et en concertation avec les organisations et initiatives concernées, à établir un partenariat coopératif pour promouvoir et faciliter une approche écosystémique de la gestion de l’eau pour la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la biodiversité par le plus grand nombre d’acteurs possible, comme contribution au développement durable et à l’Année internationale des Nations Unies de la coopération dans le domaine de l’eau (2013) et de présenter, avant la douzième réunion de la Conférence des Parties, un rapport d’activité qui sera examiné par les Parties. Par conséquent, le Secrétaire exécutif a élaboré un rapport d’activité à ce sujet sous forme de note d’information. Les principaux points de ce rapport sont résumés ci-dessous.
41. Il y a eu des progrès dans la reconnaissance de l’importance des services écosystémiques dans la résolution des problèmes liés à l’eau. Au niveau international, ils comprennent les conclusions de la Conférence Rio+20 
 ainsi qu’un but et des objectifs relatifs à l’eau en cours d’examen pour le programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015 et les objectifs de développement durable.
 Un nombre croissant d’organisations et initiatives créent, ou ont déjà créé des partenariats pertinents, par exemple l’initiative Water Nexus Solutions de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) et l’Association Internationale de l’Eau (IWA).
  En outre, des partenariats de gestion de l’eau établis depuis longtemps tournent leur attention vers les écosystèmes comme solutions, par exemple le  thème ‘Écosystèmes et sécurité en eau’ de la nouvelle stratégie du Partenariat mondial pour l’eau.
 La décision X/28 et le Plan stratégique pour la diversité biologique, en particulier l’inclusion de l’eau dans les services fournis par les écosystèmes abordés par l’objectif d’Aichi 14, ont contribué à ces progrès.
42. Parce que l’eau est tellement centrale pour l’environnement, le développement humain et les intérêts économiques, tout le monde est une partie prenante dans sa gestion durable. Il existe donc un grand nombre de partenaires potentiels dans les solutions de gestion des ressources en eau fondées sur les écosystèmes. Tous les partenaires potentiels consultés jusqu’à présent ont exprimé un intérêt dans le concept du « partenariat ».
43. Une condition essentielle est de coopérer directement ou indirectement avec les parties prenantes travaillant dans la gestion de l’eau ou touchées par celle-ci. Ces intervenants tentent de trouver des solutions, souvent en mettant l’accent sur l’utilisation de l’infrastructure liée à l’eau. La communication peut donc être améliorée en faisant référence aux écosystèmes comme une « infrastructure naturelle »
 qui doit être promue en harmonie avec l’infrastructure construite (matérielle). Parmi les exemples convaincants de cette approche, on compte les cas où l’infrastructure naturelle a été utilisée pour améliorer la durabilité et l’efficacité économique d’une infrastructure construite à coût d’investissement élevés.
44. Une ‘Plateforme pour les solutions d’infrastructure naturelle à la gestion de l’eau’ informelle et volontaire a donc été identifiée comme étant la meilleure voie à suivre. Les objectifs de la Plateforme demeurent conformes à la décision XI/23 et visent à placer l’infrastructure naturelle au cœur de la gestion de l’eau au moyen de la sensibilisation et du renforcement des capacités. Elle fonctionnera comme une communauté de pratique, y compris entre les partenariats et initiatives existants et permettra à de nouveaux partenariats de prospérer. La Plateforme sera ouverte à toutes les parties prenantes concernées, couvrira tous les types d’écosystèmes pertinents et abordera des solutions aux problèmes liés à la quantité (y compris la pénurie et les extrêmes de sécheresse et d’inondation) et la qualité de l’eau.  

45. Actuellement, des ressources volontaires sont requises pour rendre la plateforme opérationnelle sur la base d’un concept de forum en ligne à bas coût facilité par un niveau modeste de soutien de secrétariat. Une fois opérationnelle, la plateforme devrait faciliter le financement d’activités et de projets de renforcement des capacités sur le terrain.
IV. 
CoopÉration avec d’autres organisations et initiatives internationales
46. L’appui fourni à l’application de la Convention grâce au plein engagement des organisations internationales compétentes est essentiel à la réalisation des objectifs d’Aichi pour la biodiversité. En outre, l’intégration de la biodiversité dans les secteurs et processus qui ont le plus d’effets sur celle-ci dépend de l’attention qui y est accordée dans d’autres processus internationaux pertinents. A cet égard, plusieurs institutions spécialisées, programmes et fonds des Nations Unies ainsi que d’autres organisations continuent de s’engager activement aux questions de la Convention et de ses Protocoles. Afin de soutenir cet objectif, le Secrétariat continue de maintenir et de mettre à profit les accords de collaboration avec les organisations compétentes et de coopérer pleinement avec les processus externes et les équipes spéciales interorganisations concernées. Il est essentiel de consolider ce travail d’ici à 2020.

Coopération dans le cadre des travaux concernant le programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015 et les objectifs de développement durable (ODD) 
47. Un rapport sur la coopération avec le Secrétariat de la Convention ) en tant que membre de l'équipe de soutien technique interagences (EST) du Groupe de travail ouvert de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les objectifs de développement durable et membre de l'Équipe spéciale des Nations Unies pour le programme de développement de l'après-2015 (UNTT) a été présenté au Groupe de  travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa cinquième réunion.
 Des informations actualisées, notamment sur les conclusions du Groupe de travail ouvert sur les objectifs de développement durable sont présentées à la douzième réunion de la Conférence des Parties dans le document UNEP/CBD/COP/12/15. 

L'équipe spéciale sur les Objectifs d’Aichi pour la biodiversité
48. L’Équipe spéciale sur les Objectifs d’Aichi pour la biodiversité est composée  de 29 organisations internationales non gouvernementales, intergouvernementales et d’institutions des Nations Unies, y compris les secrétariats des conventions liées à la biodiversité,
 et vise contribuer à une mise en œuvre efficace et ponctuelle du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, et plus particulièrement de fournir une plateforme d'échange d'informations et de coordonner les activités entre les signataires dans le cadre du soutien apporté aux efforts fournis par leurs pays membres et les parties prenantes pour la réalisation des Objectifs d'Aichi 2020 pour la biodiversité. Une réunion de l'Équipe spéciale s'est déroulée en marge de la onzième réunion de la Conférence des Parties en octobre 2012 ; des étapes supplémentaires sont prévues afin d'améliorer ce mécanisme. Un bref rapport a été présenté au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa cinquième réunion dans le document sur la coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales.26
Initiatives en cours, telles que le système de rapports en ligne  en ligne InforMEA, notamment en ce qui concerne leur lien avec les exigences générales d’établissement de rapports aux termes de la Convention sur la diversité biologique, et les autres développements en cours, et la participation du Secrétariat à ces initiatives 

49. Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a demandé un rapport d’activité sur les initiatives en ligne, telles que le système de rapports en ligne et InforMEA, notamment en ce qui concerne leur lien avec les exigences générales d’établissement de rapports aux termes de la Convention sur la diversité biologique, et les autres développements en cours, et la participation du Secrétariat à ces initiatives. Le Secrétariat continue de collaborer étroitement avec ses homologues d’autres AME dans la gestion des connaissances et l’interopérabilité des systèmes d’information, notamment dans le contexte de l’initiative AME de gestion de l’information et des connaissances et le portail InforMEA,
 et a fait rapport sur ces activités au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa cinquième réunion.
 Le Secrétariat fait également progresser les travaux sur le système de rapport en ligne afin de permettre aux Parties de fournir des mises à jour régulières sur les progrès accomplis dans la réalisation des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité,
 dans le cadre des améliorations apportées au mécanisme du centre d’échange.

Coopération avec d’autres organisations et initiatives internationales
50. Un rapport sur la coopération avec d’autres organisations et initiatives internationales a été présenté au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa cinquième réunion.
 Ce rapport traitait entre autres de la coopération dans le cadre du Groupe de liaison interorganismes sur les espèces exotiques envahissantes ;
 la coopération programmatique entre le Secrétariat de la Convention et le Programme des Nations Unies pour l’environnement ; du soutien de coopération fourni à la Convention par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ;
 des progrès réalisés dans le cadre du programme conjoint de l’UNESCO et du Secrétariat de la CBD sur la diversité biologique et culturelle 2010-2020 ;
 ainsi que de la collaboration entre le Secrétariat de la Convention et le Secrétariat du Fonds pour l’environnement mondial (GEF).

51. Outre les informations fournies aux Groupe de travail sur la collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS), un rapport détaillé des travaux dans ce domaine est présenté à la Conférence des Parties pour examen à sa douzième réunion.

52. En plus du rapport sur la collaboration dans le domaine  de la biodiversité et du développement touristique avec l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), d’autres institutions spécialisées, fonds et programmes des Nations Unies, les secrétariats de conventions, des organisations intergouvernementales et des organisations environnementales non gouvernementales présenté au Groupe de travail, un additif au présent document 
 contient un rapport sur la biodiversité et le développement du tourisme aux fins d’examen par la Conférence des Parties. 

53. Des renseignements supplémentaires sur l'Initiative de collaboration OIBT-CDB pour la biodiversité des forêts tropicales,
 ainsi qu'une vue d'ensemble et le statut actuel des onze projets, sont fournis dans un document d'information.
  
54. Un bref rapport sur la collaboration entre le Secrétariat de la Convention et le Secrétariat du Programme régional pour l’environnement du Pacifique Sud dans le cadre d’un mémorandum d’accord signé en octobre 2012 a été présenté au Groupe de travail. En août 2014, le Programme régional pour l’environnement du Pacifique Sud a organisé une réunion préparatoire conjointe pour ses membres en préparation de la douzième réunion de la Conférence des Parties et des prochaines réunions de la Convention de Bonn et de la Convention de Ramsar avec la participation de représentants des secrétariats de chacune des trois conventions.  

VI. 
ÉlÉments suggÉrÉs pour un projet de dÉcision
55. A la lumière de son examen des informations fournies dans la présente note du Secrétaire exécutif, la Conférence des Parties pourrait souhaiter inclure les éléments ci-dessous dans le projet de décision qui figure dans la recommandation 5/7 du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention. La Conférence des Parties pourrait souhaiter envisager d’inclure sa décision au titre de ce point dans l’ensemble plus large de décisions qui pourraient devenir collectivement la « feuille de route de Pyeongchang pour la mise en œuvre accrue du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et la réalisation des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité ».

Rappelant le paragraphe 4 de la décision XI/23,

Prenant note  du rapport sur les progrès réalisés par le Secrétaire exécutif,

Accueille favorablement la proposition d’une Plateforme pour les solutions d’infrastructure naturelle à la gestion de l’eau  en tant que contribution du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 au programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015 et aux objectifs de développement durable ;
Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à fournir des ressources afin de soutenir sa mise en œuvre.
Rappelant la décision XI/6, 

Réaffirmant la nécessité de renforcer les synergies entres les conventions liées à la biodiversité, en se fondant sur le Plan stratégique  pour la diversité biologique 2011-2020 comme pilier central, en étroite collaboration avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, en vue du développement plus poussé des outils et des procédures favorisant une mise en œuvre harmonisée des conventions, tout en tirant des enseignements des autres processus pertinents, notamment le processus du groupe « produits chimiques et déchets » ; 

Prenant note avec satisfaction des travaux des conventions liées à la biodiversité pour accroître les synergies entre elles et avec d’autres organisations des Nations Unies,
Notant les avantages d’une plus grande participation des gouvernements nationaux au renforcement des synergies pour la mise en œuvre du Plan stratégique pour la diversité biologique et des conventions relatives à la diversité respectives au niveau national, et rappelant le paragraphe 89 du document final de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable,
 qui encourage les parties aux accords multilatéraux sur l’environnement  à envisager de nouvelles mesures pour promouvoir la cohérence des politiques à tous les niveaux requis, réduire les chevauchements et les doublons inutiles et renforcer la coordination et la coopération entre les accords multilatéraux sur l’environnement,
Sans préjudice des objectifs spécifiques des mandats respectifs de ces conventions,
Demande au groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité de poursuivre ses travaux en vue d’augmenter la cohérence et la coopération dans l’application des conventions ;
Décide de constituer un groupe de travail sur les synergies entre les conventions liées à la biodiversité qui comprendra deux membres de chacun des groupes régionaux, tout en assurant une représentation adéquate de membres des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement ;
En vue d’assurer la participation des autres conventions liées à la biodiversité aux travaux du groupe de travail sur les synergies entre ces conventions, prie le Secrétaire exécutif d’inviter les chefs de secrétariat des autres conventions liées à la biodiversité à faciliter la participation des responsables ou autres représentants des parties à leurs conventions dans le cadre de leurs comités permanents, bureaux et autres processus, selon qu’il convient ; 
Demande au groupe de travail d’étudier les moyens de renforcer les synergies entre les conventions liées à la biodiversité en vue d’accroître leur mise en œuvre à tous les niveaux de manière concertée, d’identifier les possibilités et les moyens d’augmenter l’intégration du Plan stratégique pour la diversité biologique2011-2020 au niveau national, et de présenter un rapport d’activité sur ces travaux au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa sixième réunion ;

Invite les organes directeurs des autres conventions liées à la biodiversité à envisager d’approuver le groupe de travail afin qu’il devienne un Groupe de travail mixte sur les synergies entres les conventions liées à la biodiversité, et de prendre des dispositions pour la désignation d’un maximum de 10 membres de ce groupe de travail mixte pour chaque convention ;
Demande au Groupe de travail mixte sur les synergies entre les conventions liées à la biodiversité de tenir sa premier réunion conjointe en 2017 et d’élaborer des propositions pour accroître les synergies entres les conventions liées à la biodiversité en vue d’augmenter leur application à tous les niveaux requis de manière concertée, aux fins d’examen  par les organes directeurs de ces conventions, y compris la Conférence des Parties à sa quatorzième réunion ; 

Prie le Secrétaire exécutif de continuer à collaborer et à forger des partenariats avec les Parties, les organismes du système des Nations Unies, les communautés autochtones et locales et les  parties prenantes des divers secteurs afin de soutenir la mise en œuvre du Plan  stratégique pour la diversité biologique 2011-2020.

Annexe
Plateforme pour les solutions d’infrastructure naturelle À la gestion de l’eau
Mission 

· L’eau et l’infrastructure naturelle sont au cœur des économies vertes 
Objectifs
· Soutenir les activités de sensibilisation et de renforcement des capacités en matière de solutions d’infrastructure naturelle à la gestion de l’eau
· Soutenir le développement d’une base de connaissances adéquate sur l’emploi de  solutions d’infrastructure naturelle pour résoudre les problèmes liés à l’eau en assurant la collecte, la synthèse et la diffusion de connaissances et de données d’expérience, en mettant à disposition des outils et des  pratiques qui soutiennent une meilleure utilisation de l’infrastructure naturelle, et identifier les domaines où l’information est insuffisante et de nouvelles connaissances sont nécessaires 
· Identifier comment l’infrastructure naturelle peut contribuer à faire face aux plus grands défis mondiaux actuels liés à l’eau
· Recenser  les principales opportunités de promouvoir les solutions d’infrastructure naturelle dans d’autres enceintes et mobiliser le soutien et les contributions (tels que des séances d’information ciblées) afin d’intégrer l’infrastructure naturelle dans ces forums
Principes directeurs
Un ensemble de principes directeurs guidera la Plateforme et veillera à ce qu’elle apporte une valeur ajouté aux efforts mondiaux :
· Développe les connaissances, la compréhension et les capacités concernant la manière dont l’infrastructure naturelle offre des solutions aux défis liés à l’eau
· Reconnaît que les infrastructures naturelle et construite (matérielle) devraient fonctionner en harmonie et de façon concertée
· Est importante à l’échelle mondiale en influençant les politiques, l’investissement et l’action aux niveaux régional, national et local  

· Est ouverte à tous les praticiens et les parties prenantes
· Accorde la priorité au dialogue avec le milieu de gestion des ressources en eau ou l’influence de celui-ci
· Apporte une valeur ajoutée aux partenariats et initiatives existants
· Est régie par les besoins recensés par les utilisateurs
Domaines d’activité
· Aborde tous les éléments de l’infrastructure naturelle de l’eau et leurs liens réciproques avec le cycle de l’eau, y compris les zones humides, la couverture terrestre (forêts, prairies, cultures) et les sols
· Les infrastructures écologiques nécessaires aux services liés à l’eau fournis par les écosystèmes
· Les perspectives à long terme et l’interconnexion de la préservation des infrastructures écologiques liées à l’eau sous la pression du changement climatique et de l’utilisation des terres et de l’eau
· Les dépendances humaines et leurs effets sur les infrastructures écologiques liées à l’eau
· La comptabilisation des services fournis par les infrastructures écologiques intactes liées à l’eau par rapport aux coûts encourus lorsqu’elles sont dégradées
· Les opportunités et les approches de restauration des infrastructures écologiques liées à l’eau
· L’alignement dans tous les secteurs des politiques d’investissement dans les infrastructures écologiques liées à l’eau
· Un accent spécial sur l’adaptation aux changements climatiques, la résilience et la réduction du risque de catastrophes fondées sur les écosystèmes
· L’intégration des infrastructures écologiques liées à l’eau dans la planification économique et de l’occupation des sols
· Les politiques de préservation des infrastructures écologiques liées à l’eau, y compris les incitations économiques
Résultat souhaité
· Sensibilisation et capacité d’utiliser des solutions d’infrastructure naturelle à la gestion de l’eau fondées sur les écosystèmes et intégrées dans tous les secteurs et les domaines politiques, conduisant à des améliorations importantes de la durabilité de l’eau sur le terrain 
_________
*  UNEP/CBD/COP/12/1/Rev.1.


� La Convention sur la diversité biologique (CBD), la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, la Convention relative aux zones humides d’importance internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau (Convention de Ramsar) et la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (Convention du patrimoine mondial).


� Dans la décision XI/6 par exemple, la Conférence des Parties a accueilli favorablement le Pavillon de Rio en tant que mécanisme permettant d’améliorer la coopération et invité les Parties à appuyer cette initiative afin d’accroître la visibilité des synergies entre les trois conventions de Rio et d’améliorer l’efficacité du pavillon et la réalisation de ses objectifs. Dans la même décision, la Conférence des Parties a invité le Groupe de gestion de l’environnement à continuer à faciliter la coopération entre ses membres afin d’appuyer la mise en œuvre du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020. Dans la décision XI/6, la CdP a également accueilli avec satisfaction la collaboration et donné des orientations sur celle-ci dans les domaines suivants : diversité biologique et agriculture ; diversité biologique et santé ; diversité biologique et culturelle et diversité biologique et développement touristique. En outre la CdP a abordé la collaboration dans des décisions spécifiques relatives aux questions intersectorielles et aux programmes de travail de la Convention, y compris la décision XI/21 sur les changements climatiques et la décision XI/28 sur les espèces exotiques envahissantes.


� UNEP/CBD/WGRI/5/8.


� Reproduit dans la compilation qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/12/1/Add.2.


� UNEP/CBD/COP/12/24/Add.1


� UNEP/CBD/WGRI/5/8.


� UNEP/CBD/WGRI/5/10, Rapport sur le processus d’engagement des entreprises ; UNEP/CBD/WGRI/5/9, Engagement des gouvernements infranationaux et locaux ; UNEP/CBD/WGRI/5/11, Engagement des parties prenantes. 


� UNEP/CBD/COP/11/17.


� En 2012, par exemple, le Centre mondial de surveillance pour la conservation du PNUE a élaboré un rapport sur l’instance du ministère finlandais de l’Environnement sur  « la promotion des synergies au sein du groupe d’accords multilatéraux sur l’environnement liés à la biodiversité » (http://www.unep-wcmc.org/medialibrary/2012/04/27/8b832e8c/Final_MEA_synergies_27April2012_cover.pdf). Ce rapport faisait suite à une rapport sur d’autres travaux sur les synergies entrepris par le ministère de l’Environnement de la Finlande ainsi que des organismes nordiques, qui comprend un symposium organisé par le ministère à Helsinki in avril 2010 sur « les synergies au sein du groupe d’organisations liées à la biodiversité (http://www.biodivcluster.fi/ , le rapport étant disponible à l’adresse : http://www.biodivcluster.fi/pdf/Synergies report final.pdf) et à une étude menée par le Conseil nordique des ministres sur les possibilités d’accroître la coopération et le coordination entre les AME au sein du groupe d’organisations liées à la biodiversité publié en 2009 (Niko Urho, 2009, “Possibilities of enhancing co-operation and co-ordination among MEAs in the biodiversity Cluster”, Nordic Council of Ministers, Copenhagen. Disponible en ligne à l’adresse http://www.biodivcluster.fi/pdf/Possibilities on enhancing cooperation.pdf).


� Convention de Bonn: résolution 10.18; CITES: résolution 16.4; Convention de Ramsar : résolution XI.6; Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture : résolution 8/2011; Convention du patrimoine mondial : décision: 37 COM 5A; Assemblée générale : résolution 65/161 du 11 mars 2011.


� Le rapport de la réunion est affiché sur le site www.cbd.int/cooperation/doc/blg-2013-02-13-en.pdf.


� Le rapport de la réunion du Groupe de liaison et du Secrétariat du FEM est disponible sur le site www.cbd.int/cooperation/doc/blg-2013-09-09-en.pdf. 


� UNEP/CBD/WGRI/5/5.


� UNEP/CBD/COP/12/1/Add.2. 


� http://synergies.pops.int.


� UNEP/CBD/WGRI/5/8.


� www.cbd.int/doc/reports/jlg-12-report-en.pdf.


� Pour de plus amples renseignements, visiter le site � HYPERLINK "http://www.cbd.int/cooperation/liaison.shtml" �www.cbd.int/cooperation/liaison.shtml�. 


� UNEP/CBD/SBSTTA/10/INF/9.


� Projet FNR-Rio, géré par le Centre mondial de surveillance pour la conservation du PNUE dans six pays pilotes. De plus amples renseignements sont disponibles à l’adresse internet www.rioconventionsreporting.net.


� Paragraphe 122 du document final intitulé « L’avenir que nous voulons » (Résolution 66/288 de l’Assemblée générale, annexe): « Nous sommes conscients du rôle clef que les écosystèmes jouent dans la préservation de l’eau, que ce soit en quantité ou en qualité, et nous appuyons l’action menée dans les pays pour protéger et mettre en valeur ces écosystèmes de façon durable. »


� A la date du présent document, le Groupe de travail ouvert sur les objectifs de développement durable avait approuvé la proposition de but 6 « Assurer la disponibilité et la gestion durable de l’eau et l’assainissement pour tous » dont les objectifs proposés incluent : « D’ici à 2020, protéger et restaurer les écosystèmes liés à l’eau, y compris les montagnes, les forêts, les zones humides, les rivières, les aquifères et les lacs ».


� � HYPERLINK "http://www.waternexussolutions.org/1x8/home.html" �http://www.waternexussolutions.org/1x8/home.html�. 


� http://www.gwp.org/en/Our-approach/Thematic-Areas/Ecosystems-and-Water-Security. 


� Les consultations ont débattu longuement de la terminologie. L’alternative « infrastructure verte » est moins favorisée car ce terme est souvent employé dans le secteur de l’eau pour les approches à faible émission de carbone telles que les barrages hydroélectriques, qui sont des infrastructures construites/matérielles.  


� UNEP/CBD/WGRI/5/8.


� Les 29 signataires du Mémorandum de coopération et les membres de l'Équipe spéciale sur les Objectifs d'Aichi relatifs à la diversité biologique comprennent les organisations non gouvernementales internationales Alliance for Zero Extinction (AZE), BirdLife International, Conservation International, Rare Conservation, The Nature Conservancy (TNC), TRAFFIC (qui a signé le 4 novembre 2011), World Association of Zoos and Aquariums (WAZA), Wildlife Conservation Society (WCS) et le Fonds mondial pour la nature (WWF) ; les organisations intergouvernementales Bioversity International, Organisation internationale du droit du développement (OIDD) (qui a signé le 14 octobre 2013), Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT), Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) et le Secrétariat de la Convention de Ramsar ; et les agences des Nations Unies que sont les Secrétariats de la CDB, de la CITES et de la CMS, l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Secrétariat du Fonds pour l'environnement mondial (FEM), l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), le Fonds international de développement agricole (FIDA), le Secrétariat du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, la Conférence des Nations unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) l'Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat), l'Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) et l'Organisation mondiale du tourisme (OMT).


� www.informea.org


� Rapport sur l’état d’avancement du mécanisme du centre d’échange UNEP/CBD/WGRI/5/3/Add.2 (voir en particulier le paragraphe 40 de cette note d’information). 


� Voir le document UNEP/CBD/COP/12/9/Add.2.


� Voir le document UNEP/CBD/COP/12/11.


� UNEP/CBD/WGRI/5/8. 


� Les secrétariats des organisations internationales suivantes participent au Groupe de liaison interorganismes sur les espèces exotiques envahissantes en tant que membres principaux : le Centre for Agricultural Biosciences International (CABI), la Convention sur la diversité biologique (CDB), la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), l'Organisation maritime internationale (OMI), la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), l'Organisation mondiale du commerce (OMC). 


� De plus amples renseignements sont fournis dans le document d’information UNEP/CBD/WGRI/5/INF/22 de la FAO. 


� Un rapport sur l’état d’avancement du programme conjoint, y compris un rapport de la conférence, a été diffusé dans le document d’information UNEP/CBD/WGRI/5/INF/14.


� Il a noté que les négociations de la sixième reconstitution des ressources du Fonds d’affection spécial du FEM se sont achevées en avril 2014 avec un engagement des donateurs de 4,43 milliards au FEM-6, 2014-2018. .La stratégie du domaine d’intervention ‘Biodiversité’ est présentée dans les orientations de programmation pour la reconstitution adoptées par l’Assemblée du FEM à sa cinquième réunion, tenue du 25 au 30 mai 2014 à Cancun, au Mexique. On trouvera de plus amples renseignements sur le site  Web du FEM à l’adresse http://www.thegef.org/gef/node/10419.


� UNEP/CBD/COP/12/16.


� UNEP/CBD/COP/12/24/Add.1.


� Le document programmatique qui forme la base des activités concrètes menées au titre des projets réalisés dans le cadre de l'Initiative de collaboration OIBT-CDB pour la biodiversité des forêts tropicales est disponible en anglais, en français et en espagnol sur les sites Web de la CDB et de l'OIBT, aux adresses suivantes: CBD: � HYPERLINK "http://www.cbd.int/forest/doc/cbd-itto-initiative-programme-document.en.pdf" �http://www.cbd.int/forest/doc/cbd-itto-initiative-programme-document.en.pdf�; OIBT: http://www.itto.int/documents_detail/contents_type=598 ITTC(XLVII)/11 ITTO/CBD Collaborative Initiative to Conserve Tropical Forests. 


� UNEP/CBD/COP/12/INF/25.


� UNEP/CBD/COP/12/24.


� Résolution 66/288, annexe, de l’Assemblée générale.


� Ou l’Organe subsidiaire sur l’application de la Convention à sa première réunion, s’il est créé.





